
 

  

  
  

  

  

  

            

    

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 18 mars 2023  

Dossier n°NAQ159 – 2022/2023  

Affaire …  
  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Messieurs … et …, arbitres, régulièrement invités ;  

  

Après avoir entendu Monsieur … régulièrement informé ;  

  

Monsieur … ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat 

… de basketball … poule … du … n°… opposant … à ….  

  

Il apparaît que présent en tant qu’entraineur A, Monsieur … serait revenu dans la salle dès la fin de la rencontre 

et avant la clôture de la feuille de marque, alors qu’il était disqualifié. Monsieur … aurait empêché l’arbitre d’aller 

au vestiaire mais également il l’aurait repoussé de la main à plusieurs reprises en criant sur lui « A quoi ça sert 

de faire ça ! ».  

  

De plus, il est renseigné dans l’encart incident de la feuille de marque le motif suivant : « Le coach de l’équipe B 

m’empêche d’aller au vestiaire en me repoussant de la main à plusieurs reprises et me criant dessus disant « A 

quoi ça sert de faire ça ! ». »  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Monsieur …. Aucune instruction n’a été diligentée au regard des faits présentés.  

  

Le mis en cause a régulièrement été informé de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à son encontre et des 

faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   

  

Monsieur … a accusé réception du mail envoyé en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en cause 

sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ;  

− Article 1.1.14 Qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie d’autrui  

  

Monsieur … a demandé les pièces du dossier qui lui ont été transmises par le biais d’un lien le …. Le dossier 

contenant des vidéos, il n’était pas possible de joindre les pièces en pièce jointe.  

  

Par ailleurs, Monsieur … s’est vu notifier, conformément à l’article 12 du Règlement Disciplinaire Général, une 

mesure provisoire d’interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées ou autorisées 

par la Fédération jusqu’au 19 mars 2023 inclus.  

  

Sur les différents rapports et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort des observations apportées les éléments suivants :   

 

1. Juste après la fin de la rencontre, le coach B, qui était disqualifié, est revenu sur le terrain et a pris à part 

l’arbitre avec son assistant devant la table de marque.  

2. L’entraineur et son assistant ont crié sur l’arbitre en disant « T’es sérieux ! T’as craqué ! Pourquoi tu fais ça 

? » ce à quoi l’arbitre a répondu « J’applique le règlement coach ! ».  

3. A la suite de l’échange, l’arbitre a voulu partir vers les vestiaires et l’entraineur B l’en a empêché en le 

repoussant avec sa main sur le torse et avec un ton menaçant disant « Pourquoi tu ne veux pas me parler ? 

». 

4. L’arbitre a pris ses distances en indiquant à l’entraineur B « Ce sera un rapport d’incident Monsieur ! ».  



 

  

5. Le délégué du club et d’autres membres du club de … se sont interposés entre l’arbitre et l’entraineur B 

pour éviter que cela n’aille plus loin.  

6. Les arbitres sont allés au vestiaire avec les officiels de la table de marque.  

7. Aucune insulte ni coup n’ont été remarqués par l’arbitre 2.  

8. Lors de la séance disciplinaire, l'arbitre 2 affirme que Monsieur … a simplement tenté de les empêcher de 

retourner au vestiaire.  

9. L'arbitre 2 a vu une main posée sur la poitrine de l'arbitre 1 pour l'empêcher d'aller là où il le voulait.  

10. Lors de la séance disciplinaire, l'arbitre 1 confirme qu'ils avaient prévu d'aller dans les vestiaires dès la fin 

de la rencontre. Le temps de s'organiser l'entraîneur adjoint est venu les voir et l'entraîneur disqualifié, 

Monsieur … est revenu les voir dans la salle.  

11. L'arbitre 1 ne voulait pas s'adresser à l'entraîneur principal, Monsieur … puisqu'il était disqualifié et n'avait 

rien à faire dans la salle.  

12. En voulant aller vers les vestiaires, il a posé sa main sur son torse.  

13. Monsieur … a été informé aussitôt qu'il s'agissait d'un incident après la rencontre.  

14. L’arbitre 1 s'est senti menacé.  

  

Dans le cadre de sa mise en cause, Monsieur … a notamment été invité à présenter des observations écrites ainsi 

que toutes pièces lui paraissant utiles quant à l’exercice de son droit à la défense.  

  

Monsieur …, a également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline, qui s’est déroulée, 

conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  

 

1. Avant toute chose il souhaite faire part que malgré la défaite de son équipe, et la gestion des émotions qui 

n'a pas été appropriée de sa part et de celle de monsieur l'arbitre (pas les deux, un seul), les deux arbitres 

ont bien arbitré la rencontre et ont fait part d'une clairvoyance appréciable tout au long du match.  

2. Il ne veut pas que ce rapport les décourage à arbitrer mais juste essayer de mettre en évidence que la 

situation qui a eu lieu ne nécessitait pas un rapport « d'incident » mais mettre aussi en valeur le rôle non 

négligeable de Monsieur … qui a influencé et poussé l'arbitre à faire un rapport (en abusant de son grand 

âge et de sa maturité sur de jeunes arbitres).  

3. Avant d'aller sur le fond il voudrait aller sur la forme.  

4. Il ne lui a jamais été demandé de contresigner le rapport d'incident en fin de match.  

5. Les parents de son capitaine (responsables légaux de ce dernier) n'ont pas voulu qu'il signe.  

6. Cependant il ne lui a en aucun cas été proposé de contresigner comme le règlement le prévoit en cas de 

non-signature du capitaine.  

7. Les arbitres et OTM se sont contentés de mettre « refus » sur la case comportant leur signature mais ils 

n'ont pas respecté la procédure établie par le guide officiel de la table de marque (en jeune d'ailleurs on ne 

propose pas au joueur de signer car mineur on passe directement aux entraineurs qui eux sont majeurs en 

principe ...).  

8. Il ne lui a pas été possible d'accéder à la feuille de marque en fin de rencontre : les motifs pour ses 

techniques sont complètements erronés. Les deux motifs n'ont été posés qu'après la rencontre, et non au 

moment de la technique.  

9. Pour la première : il n’a en aucun cas dit que la table de marque était nulle, simplement qu'ils étaient 

dépassés et ceci a été dit bien après la technique et le coup de sifflet. Il admet pouvoir la prendre pour 

contestation mais pas à ce motif-là.  

10. Pour la deuxième « Mais t'es sérieux, t'as craqué », ces termes ont été dits après le coup de sifflet, la 

technique a été prise à 10 secondes de la fin lorsque le chrono n'a pas été arrêté durant 6 secondes et qu’il 

s’est trop agité sur le banc pour faire part de cette erreur à l'arbitre.  

11. « Mais t'es sérieux, t'as craqué » a effectivement été dit par lui car il ne comprend pas ce genre de coup de 

sifflet à 10 secondes de la fin d'un match serré, où plus de la moitié du temps de jeu effectif venait d'être 

gratté par la table de marque. Ce n'est donc également pas le motif du coup de sifflet.  

12. Il reproche à l'arbitre concerné et à l'officiel table de marque marqueur Monsieur … d'avoir finalisé la feuille 

de marque à la fin du match au moment du rapport, les motifs étant alors erronés certainement par leur 

manque de discernement à ce moment-là.  

13. Et surtout les motifs sont rédigés de façon à le faire passer pour le méchant qui n'a pas eu le comportement 

adéquat.  



 

  

14. De même ils ne lui ont jamais proposé de signer le rapport et ne l’ont en aucun cas informé de son droit de 

rapport pendant 24h (heureusement qu’il connait le règlement).  

15. Au-delà de ça ? Il ne revient pas sur le fait que les deux fautes techniques soient "méritées" simplement que 

les motifs sont erronés et rédigés dans le but de le faire pénaliser en commission.  

16. Si les motifs avaient été rédigés au moment de chaque coup de sifflet, comme le règlement le conçoit il 

n'aurait pas été ainsi.  

17. Il tenait à faire remonter que le match a été serré créant une situation de tension pour tous (arbitres, 

entraineurs, joueurs, OTM) lors des deux dernières minutes, deux erreurs à la table de marque sur le score 

et les fautes engendrant deux lancers francs tirés puis supprimés à la suite de ses remarques aux arbitres.  

18. Il veut également faire remonter que Monsieur …, OTM marqueur, n'a pas été neutre du tout et a poussé 

le corps arbitral plusieurs fois à procéder à un rapport d'incident, et lors de "l'incident" après le match l'a 

invité " A fermer ma gueule et aller pleurer ailleurs ! ".  

19. Il tenait à faire remonter aussi qu’il a voulu, au cours du match, porter une réclamation à la suite de l'erreur 

de table mais il ne lui a pas été possible de le faire, car Monsieur … était incapable d'y procéder, au bout de 

cinq minutes d'arrêt de jeu il a décidé d'enlever cette demande pour ne pas faire tarder trop le match.  

20. Pour le rapport qui a lieu sur l'incident après match : il conteste le motif, il a pointé son index sur le sternum 

de Monsieur l'arbitre une fois (aucune pression ou acte de pousser, simplement a posé son index sur son 

sternum, il insiste).  

21. Il a demandé effectivement « A quoi ça te sert de faire ça ? ».  

22. L’arbitre lui a immédiatement fait part de ne pas le toucher, il ne l’a jamais retouché et a respecté sa 

demande.  

23. Il voulait initier une conversation à laquelle l’arbitre ne s'est justifié que par « C'est le règlement ! », « Je 

vous fais un rapport d'incident ! ».  

24. Il n’a en aucun cas crié, mais haussé le ton tout au plus et n'a pas eu une attitude agressive, il voulait 

simplement échanger et l'a d'ailleurs formulé plusieurs fois à l'oral, mais Monsieur l'arbitre n'a fait que se 

renfermer.  

25. Il n’a pas bousculé, ni poussé ou repoussé avec la main, il a pointé son doigt sur son sternum une fois et n'a 

plus réitéré la chose dès que ce dernier lui a fait part de ne pas vouloir être touché. Il précise tout de même 

l'environnement puisque l'OTM et le délégué du club ne se sont pas privés eux pour l'attraper à multiples 

reprises par les bras et le pousser alors qu’il leur a fait part plusieurs fois qu’il ne voulait que discuter et qu’il 

n'était en aucun cas là pour agresser mais juste échanger, c'est d'ailleurs là que Monsieur … lui a demandé 

« De fermer ma gueule et d'aller pleurer ailleurs ! ».  

26. Il a fait remarquer à Messieurs les arbitres pendant le match qu’il entraine des jeunes depuis plus de 10 ans 

et qu’il n’a jamais eu de rapport d'incident jusqu'alors.  

27. Il attache la plus grande importance aux valeurs de respect, de don de soi, c'est pourquoi il passe autant de 

temps aux abords des terrains avec les jeunes pour leur transmettre les valeurs adéquates. (Trois 

entrainements semaines et traversée de … de façon hebdomadaire depuis X années), et s’est d'ailleurs 

immédiatement excusé auprès d'eux et des parents de ses joueurs pour ce piètre spectacle.  

28. Il regrette que Monsieur l'arbitre n'ait pas tenu compte de l'environnement du match et saisisse un rapport 

simplement pour les répercussions financières que ceci va engendrer pour son club et donc indirectement 

pour lui, deux techniques étaient déjà bien suffisantes...  

29. Il regrette que la feuille et les motifs des techniques durant le match, aient été rédigés en fin de match à 

chaud avec la gestion des émotions qui est toujours difficile à gérer et qui apparait d'ailleurs clairement sur 

la rédaction de la feuille.  

30. Les motifs des techniques étant pris sur des faits toujours venant après le coup de sifflet or le motif doit 

être ce qui a justifié et engendré le coup de sifflet.  

31. Dans le regret d'arriver à ce genre de situation et n'étant pas informé par les officiels de la rencontre de qui 

joindre pour faire valoir son rapport il se permet de l'envoyer au secrétariat de la ligue le dimanche … dans 

le délai donc de 24h, pour faire suivre à la personne compétente.  

32. Il souhaite la visio-conférence.  

33. Il accompagnera son équipe et assistera aux deux rencontres en qualité de spectateur.  

34. L’entraineur assistant a sa pleine confiance pour assurer son rôle lors de ses deux semaines de suspension 

; et l’on peut compter sur lui pour adapter la conduite la plus adéquate à sa qualité de « puni ».  

35. Dans son premier mail, il a bien fait apparaitre, qu’il n’a pas pu poser de réclamation aux vues de l'incapacité 

de l'OTM de répondre à sa requête.  

36. Qu’il n’a pas eu accès à la feuille de match avant sa clôture, que ce soit lui ou son assistant.  



 

  

37. Que l'OTM et les arbitres ont clôturé la feuille et la partie à contresigner les concernant sans les concerter 

en mettant refus, (le refus n'a été que du capitaine qui est mineur et dont les parents bénéficiant de la 

responsabilité légale ont refusé qu'il appose sa signature. Le guide officiel de la table de marque est très 

clair à ce sujet l'entraineur doit signer à défaut du capitaine).  

38. Que les motifs des techniques soient erronés et se basent sur des faits après le coup de sifflet comme si 

c'était un rapport, or les deux techniques sont pour contestation et dépassement de la zone de coach 

(réglementairement parlant).  

39. Concernant Monsieur …, il ne se substituera pas au rôle de la commission en demandant sa convocation.  

40. Il espère que les faits qu’il a fait remonter à son égard seront remontés aux personnes compétentes.  

41. Il s'inquiète pour les équipes qui vont devoir se rendre à … lorsqu'il assurera la table.  

42. Il a eu un rôle non négligeable au moment de « l'incident » puisqu'il l'a attrapé par le bras plusieurs fois et 

l’a prié « De fermer ma gueule et d'aller pleurer ailleurs ! » à ce moment-là.  

43. Son attitude, son comportement au moment de l'incident, sa redondance à réclamer un rapport d'incident 

et ses nombreuses remarques « Ça va vous coûter cher ! » sont tout autant punissables que ses actes qu’il 

assume.  

44. Il ne veut pas polémiquer, il accepte tout à fait sa sanction mais il s'inquiète de savoir ce qui va advenir de 

ce Monsieur et de ses actes complétements déplacés qui mériteraient eux aussi d'être réprimandés en plus 

de son incapacité notoire et manifeste de tenir convenablement une feuille de marque.  

   

Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 18 mars 2023 apporte les éléments suivants :   

 

1. Il n'a pas touché, poussé l'arbitre, il a posé son index sur son sternum, une fois.  

2. L'arbitre a tout de suite dit « Ne me touchez pas ! », il venait vers l'arbitre juste pour discuter.  

3. Il reconnaît ne pas avoir agi de la bonne façon.  

4. A la fin de la rencontre il est allé voir l'arbitre il lui a serré la main et il a vu que l'échange n'était pas possible.  

5. Dans sa posture, il s'est rapproché de lui, il a tenté une discussion, il a vu que ce n'était pas possible.  

6. Ce qui l'a fait monter en pression c'est que l'arbitre l'informe d'un incident après la rencontre à la suite de 

son retour dans la salle.  

7. C'est à ce moment-là qu'il a posé son index sur le sternum de l'arbitre une seule fois.  

8. Il a tout de suite levé les mains.  

9. Dans la vie il est policier, s'il avait voulu le contraindre il avait tous les moyens de le faire, ce n'était pas dans 

son intérêt.  

10. Il est frustré d'être présent le jour de la commission.  

11. Il avait déjà touché l'arbitre pendant la rencontre, il n’y avait pas eu de souci.  

12. Il est agent assermenté, il n'a aucun intérêt à mentir, il n'a jamais posé sa main pleine sur l'arbitre.  

13. Il a fait un travail sur lui-même et il convient que ces « minots » de … ans se soient sentis oppressés.  

14. Il a manqué de discernement il n'aurait jamais dû revenir, il n’a jamais utilisé la force.  

15. Il s'occupe des jeunes de cette équipe depuis les …, il veut aller jusqu'au bout.  

16. Il ne risque pas grand-chose de plus que la suspension jusqu'à la fin de l'année.  

17. Son attitude n'a pas été adaptée, il présente ses excuses aux arbitres.  

18. Il adore travailler avec des jeunes, cette situation lui déplaît beaucoup.  

19. Il est venu à la commission avec humilité pour reconnaître ses erreurs avec la droiture qui le caractérise.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait 

compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Monsieur … entre dans le champ 

d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  



 

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que Monsieur … est 

revenu sur le terrain après le signal de fin de temps de jeu alors que l’accès ne lui était pas autorisé à la suite de 

sa disqualification, qu’il est allé voir les arbitres et qu’il a touché l’arbitre de l’index posé ou de la main sur son 

sternum pouvant être considéré comme une menace.  

  

Par ailleurs, Monsieur … signale dans son rapport qu'il connaît les règlements, que les motifs et réclamation 

doivent être inscrits aussitôt sur la feuille de marque et que les rapport des arbitres doivent arriver dans les 24 

heures à la commission. Ainsi, la commission lui rappelle, que toutes les annotations au verso de la feuille de 

marque ne sont réalisées que lors de la clôture de la feuille de marque par l’arbitre, et que pour une réclamation, 

c’est l’arbitre qui la note au dos de la feuille de marque sous la dictée de l’entraineur ou du capitaine, que 

Monsieur … étant disqualifié avait perdu toutes ses prérogatives, qu’il ne pouvait pas avoir accès au vestiaire 

arbitre et à la feuille de marque, mais aussi que le capitaine, bien que mineur de la catégorie … était tout à fait 

apte à prendre connaissance de l’incident notifié au dos de la feuille de marque, qu’il n’a pas souhaité signer la 

case dédiée à cet effet, que la mention « REFUS » a été noté en lieu et place de la signature.  

  

La commission est également forcée de constater que Monsieur … s’est présenté comme fonctionnaire de police, 

qu’au regard de sa situation professionnelle, il ne peut pas ignorer que le statut de l’arbitre est protégé 

pénalement et qu’au regard de la Fédération Française de Basketball, lors de la rencontre il était entraineur, que 

les deux arbitres ne sont pas des « minots » mais deux personnes majeures qu’il se doit de les respecter en tant 

que tel.  

  

3. La Charte des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité des officiels, que « l’arbitre 

est le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « exerce une mission de service public et sa 

bonne foi est présumée ». En outre la Charte Ethique précise notamment que « chaque pratiquant, amateur ou 

sportif de haut-niveau, chaque dirigeant, chaque responsable sportif, doit s’astreindre à un devoir de réserve à 

l’égard des officiels, ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions par les gestes ou la parole (…) ». Dès 

lors, s’ils l’estiment nécessaire, les arbitres ont le pouvoir de prendre toute décision quant au bon déroulement 

d’une rencontre quels que soient les faits de jeu ou le contexte particulier. Par ailleurs les arbitres n’ont pas 

l’obligation de répondre aux sollicitations dont ils font l’objet.  

  

La Charte Ethique prévoit notamment que « Chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances 

un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-ball 

qu’envers toute autre personne de se livrer à toute forme d’agression verbale ». Dès lors, la commission estime 

que Monsieur … ne peut s’exonérer de sa responsabilité étant donné que son intervention auprès de Monsieur 

… n’avait pas lieu d’être et qu’elle a engendré un incident après la rencontre.  

  

La notion de civilité peut se traduire comme « l’observation des convenances et des bonnes manières en usage 

au sein d’un groupe social ». Autrement dit, faire preuve de civilité consiste en un respect des règles de politesse, 

de courtoisie, de savoir-être et de savoir vivre pour préserver le « vivre ensemble » et le « sens commun ». En 

l’état, la commission estime que les faits reprochés et retenus sont constitutifs d’incivilités et donc 

répréhensibles. En effet, à l’heure où la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball réaffirment leurs 

engagements dans la lutte contre toutes formes d’incivilités, de violences et de discriminations dans le sport, les 

faits retenus sont de nature à porter atteinte à la déontologie et la discipline sportive et sont en totale 

contradiction avec les valeurs défendues par la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball.  

  

Dès lors, la commission retient que, Monsieur … a indéniablement contrevenu à la réglementation en vigueur.  

  

Constitutif d’infractions les faits reprochés et retenus sont répréhensibles. Eu égard aux fondements du 

Règlement Disciplinaire Général sur lesquels il a été mis en cause, il est donc retenu que Monsieur … a commis 

une faute contre la déontologie et la discipline sportive, qu’il a été à l’origine d’incidents survenus à la fin de la 

rencontre et qu’il a de ce fait contrevenu à la réglementation fédérale.  



 

  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées ou 

autorisées par la Fédération pendant trois (3) mois ferme et six (6) mois avec sursis.  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de cinq (5) 

ans  

    

La peine ferme s’établira selon les modalités prévues ci-après. Le reste de la peine étant assorti du bénéfice du 

sursis.  

  

Monsieur …   

 −  a été suspendu du 6 mars 2023 au 19 mars 2023 inclus   

 −  sera suspendu du 7 avril 2023 au 17 juin 2023 inclus   

  

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 290.00 € (deux cent quatre-vingt-dix 

euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du 

délai d’appel.  


